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73 nouveaux syndiqués  
depuis le 1er janvier 2009 
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*Toujours dans l’optique du 19 mars, « maintenir la pression » par des initiatives : 

Jeudi 5 mars – 15h devant la sous-préfecture 
 

A l’appel de la santé, remise de pétitions « contre la réforme Bachelot » qui a pour 

objectif, entre autres, de soigner les gens qui ont de l’argent, et les autres ? 

 

« Journée Internationale de luttes des Femmes »  
 

Dans le cadre de cette journée, le 7 mars 2009, Rassemblement à 10h00 au marché 

du Rond-point à l’appel de nombreuses associations. 

Mardi 10 mars – « Blocage Economique » 
De 17h00 à 19h00, « blocage Economique » des 3 entrées d’Auchan Montgaillard  

contre la grande distribution qui profite du système (avec une entrée avec signature 

de pétitions par les Enseignants) – Présence nombreuse indispensable 

CONTACTEZ L’UL ET INSCRIVEZ VOUS AUX DIFFERENTES INITIATIVES. 
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                                                         Public – Privé, 
         Salariés, sans emplois, jeunes scolarisés 

 Après le 29 janvier 
                                 Le 19 mars, tous ensembles pour gagner ! 
Après la démonstration de force du 29 janvier, continuer tous ensemble pour gagner ! 
 
Avec plus de 20 000 manifestants au Havre et de 2 millions dans toute la France, la journée de grève  interprofessionnelle du 
jeudi 29 janvier a mis un terme à l'impression de toute puissance de Sarkozy et du MEDEF. Elle a révélé la faiblesse et 
l'impopularité du gouvernement. Depuis, la cote de popularité de Sarkozy s'est effondrée, et sa politique est de plus en plus 
perçue pour ce qu'elle est, celle de la défense inconditionnelle des intérêts d'une minorité. Pourtant, et c'est ce dont nous avions 
discuté en assemblée générale interprofessionnelle sur la ville, nous savons que l'impopularité ne suffira pas a arrêter la 
machine à faire payer la crise aux chômeurs et aux salariés.   

Sarkozy refuse la négociation …. Lâche des miettes et continue les provocations. 
Après cette journée de grève interprofessionnelle historique du 29 janvier, les interventions télévisées de Sarkozy confirment le 
mépris du président vis à vis du monde du travail, dans la droite ligne de la répression qui s'abat sur les représentants 
syndicaux (comme au Casino ou aux verreries), l'annonce de la suppression de la taxe professionnelle est une provocation 
directe faite aux salariés : « non seulement je ne suis pas prêt à négocier, mais je fais le contraire de ce que demande la 
majorité de la population » . Quant aux discussions avec nos organisations syndicales, il s'agirait « d'expliquer le calendrier des 
réformes ». La dernière rencontre avec les syndicats a confirmé ses intentions. 

Comme en Guadeloupe, en Martinique... 
Face au mépris de Sarkozy : Etendre la mobilisation maintenant 

Les départements d'outre-mer nous ouvrent la voie. La Guadeloupe est en grève générale  reconductible depuis plus d’un mois  
et le mouvement s'est étendu à la Martinique, à la Réunion et demain peut être en Guyane. Il est coincé ente ce mouvement qui 
dure et devant lequel il ne veut pas céder et courir le risque de contagion à l’hexagone. 
Le 29 janvier n’a pas suffit à nous faire entendre et nous avions réclamé l’organisation d’une manifestation nationale début 
mars pour  imposer nous aussi nos revendications.  

Public – Privé 
              Zéro suppression de poste – Zéro licenciement !  

 Embauche des personnels nécessaires à la satisfaction des besoins des populations ! 
 Retrait des projets de lois modifiant les statuts des établissements et des personnels ! 
 Augmentation générale des salaires, des minimas sociaux et amélioration des garanties collectives! 

            Un nouvel ordre économique mondial pour une autre répartition des richesses. 
 

Le 19 mars est une nouvelle étape pour notre mobilisation, lors de la grève interprofessionnelle à l'appel des            
organisations syndicales. Nous appelons toute la population à participer à 

Une grande manifestation unitaire le Jeudi 19 Mars 2009 au Havre. 
Une assemblée générale aura lieu dans l'après midi pour débattre des conditions de la reconduction. 

                                                                  ASETHI    ARAC    FEMMES 
              SOLIDAIRES        
 

                                    Sauvons la santé 
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Projet de loi "Hôpital Patients Santé Territoire" 

La santé, notre bien le plus précieux 

La conserver et l’améliorer : notre priorité ! 

La loi « Hôpital, Patient, Santé et Territoires » n’est pas la loi qu’il nous faut. Elle conduit à moins de 
protection sociale, moins de service public, moins de démocratie, moins de solidarité. 

Face aux défis des besoins de santé grandissants, des progrès considérables permettant de mieux 
soigner et d’améliorer l’espérance de vie pour tous, nous avons besoin d’un système de santé et de 
protection sociale performant et au service de tous. 

Salariés, retraités, privés d’emplois, jeunes, étudiants, nous revendiquons un grand débat 
national afin d’aboutir à une loi qui améliore la réponse à nos besoins de santé. 

Pour :  
 le développement d’un service de santé public performant, de proximité et accessible à tous ; 

 le développement d’une politique de prévention sur le lieu de travail, à l’école, dans des centres de 
santé… ; 
 une couverture du risque maladie solidaire et de haut niveau, avec la suppression des franchises, 

forfaits, dépassements d’honoraires médicaux…. ; 

 un autre financement de la sécurité sociale, permettant de dégager des recettes nouvelles au service 
de la solidarité nationale : cotisations sur l’ensemble des richesses crées, modulation de la cotisation des 
entreprises en fonction de l’investissement dans l’emploi et l’outil de travail ; 

 une gestion démocratique : création de chambres territoriales de santé au plus près des besoins de la 
population et d’une instance nationale représentative, le retour à l’élection des représentants des assurés 
sociaux dans les caisses de sécurité sociale, de représentants des salariés et de la population dans les 
chambres territoriales de santé. 

Le système de santé français, longtemps considéré comme un modèle de référence, n’est pas 
à déconstruire mais à renforcer et à mieux coordonner. 
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